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Mise en contexte et objectifs
Ce rapport de recherche s’inscrit dans la démarche du Conseil de statut de la femme visant 

à déterminer les caractéristiques principales de l’entrepreneuriat féminin autochtone au 

Québec. Le mandat donné à la Chaire en entrepreneuriat et innovation de l’Université Laval 

poursuivait les objectifs spécifiques suivants :

•	 répertorier les principaux obstacles à l’activité entrepreneuriale des femmes entrepreneures 

québécoises en général, des femmes entrepreneures appartenant aux catégories margina-

lisées et des femmes autochtones;

•	 distinguer les principaux facteurs facilitant l’activité entrepreneuriale des femmes entrepre-

neures québécoises en général, des femmes entrepreneures appartenant aux catégories 

marginalisées et des femmes autochtones;

•	 recenser les projets et les initiatives déjà en place destinés au soutien des différentes caté-

gories des femmes entrepreneures, particulièrement les femmes autochtones et les groupes 

marginalisés;

•	 établir un lien entre les problématiques répertoriées dans la littérature scientifique et les pro-

jets et les initiatives déjà en place;

•	 présenter un bilan évaluatif des projets déjà en place et élaborer des conclusions et des 

recommandations.

Pour réaliser ce mandat, considérant le peu de littérature sur l’entrepreneuriat autochtone, et 

qui plus est sur les femmes entrepreneures autochtones, nous avons élargi notre recherche 

pour intégrer les femmes entrepreneures en général, de même que les femmes immigrantes. 

Celles-ci sont susceptibles de partager certaines réalités avec les femmes entrepreneures 

autochtones. Nous avons inclus dans notre recherche le phénomène entrepreneurial dans son 

ensemble, soit les intentions, la création, le développement et la croissance.

La méthodologie préconisée se base sur l’analyse des études primaires et secondaires. Une 

recension des écrits a été effectuée pour établir quels sont les principaux obstacles, les facteurs 

facilitants et les caractéristiques relatifs aux différentes catégories de femmes entrepreneures à 

l’étude. Le tableau 1 présente les bases de données sélectionnées pour cette recherche.
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Tableau 1 – Liste des bases de données consultées pour la recherche

Bases de données en administration ABI/Inform Global 

ABI/Inform Complète 

Business Source Complète 

Entrepreneurial Studies Source

Bases de données multidisciplinaires Social Sciences

Academic Search 

Cairn 

IBSS 

Web of Science 

Erudit 

Ariane 

Bases de données en études féministes Women Studies International

Bases de données gouvernementales CUBIQ

Bases de données de l’actualité Eureka 

Factiva

Bases de données généralistes Google Scholar

Les critères d’exclusion utilisés sont les ouvrages traitant du sujet de façon trop générale et les 

articles scientifiques publiés avant les années 1990. L’analyse qualitative a permis de déceler 

les thèmes principaux et récurrents se rattachant aux différentes variables à l’étude dans la littéra-

ture scientifique et de les regrouper dans des grilles thématiques. Une analyse de rapports d’éva-

luation a été réalisée, notamment des rapports gouvernementaux (Condition féminine Canada, 

Gouvernement du Canada, Secrétariat aux Affaires autochtones), de même que des statistiques 

officielles (Statistique Canada) et celles d’institutions pertinentes (Femmessor, par exemple).

Afin de recenser les initiatives existantes, une recherche préliminaire sur Internet a été effec-

tuée pour repérer les principaux organismes qui travaillent avec les femmes entrepreneures en 

général, les femmes entrepreneures autochtones et les femmes entrepreneures immigrantes. 

Afin de valider les données et de découvrir d’éventuels projets non répertoriés sur le site Web 

des différentes organisations, un contact téléphonique a été établi ou une rencontre a été 

effectuée si nécessaire.
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Aussi, afin de contextualiser l’état de situation des femmes entrepreneures au Québec, des 

rencontres ont eu lieu avec des personnes-ressources. Il s’agit dans un premier temps de 

Mme Hélène Lee-Gosselin, professeure titulaire de la Chaire Claire-Bonenfant – Femmes, Savoirs 

et Sociétés qui, depuis les années 1980, s’intéresse à la question des femmes entrepreneures 

au Québec, particulièrement les femmes entrepreneures immigrantes. Une autre rencontre a 

été tenue avec M. Emmanuel Bertrand-Gauvin, de la Commission de développement écono-

mique des Premières Nations du Québec et du Labrador (CDEPNQL), coordonnateur du projet 

« Femmes d’affaires ». Cette rencontre a permis de comprendre le contexte de ce projet et les 

attentes vis-à-vis des femmes autochtones qui aspirent à devenir entrepreneures.

Recension des écrits et des mesures de soutien
Conformément au mandat qui nous a été donné, cette section présente un portrait et une 

synthèse de la littérature sur 1) les femmes entrepreneures, 2) les femmes entrepreneures 

autochtones et finalement 3) les femmes entrepreneures immigrantes, lesquelles vivent des 

réalités semblables, à certains égards, à celles des femmes entrepreneures autochtones.

Cette présentation repose sur un cadre intégrateur (Figure 1). Ainsi, pour chaque catégorie 

de femmes, les éléments suivants seront mis en évidence : 1) les caractéristiques de la popula-

tion, 2) les principaux obstacles à l’activité entrepreneuriale et les facteurs la facilitant et enfin 

3) une recension des mesures de soutien existantes. Cette approche permet d’établir un fil 

conducteur entre les trois parties. Cette façon de procéder facilite l’identification des spécifici-

tés propres à chaque catégorie, tout en offrant une mise en perspective des trois populations 

de femmes entrepreneures à l’étude.

Figure 1 – Cadre de présentation de la recension

Obstacles et 
facteurs facilitants

Caractéristiques Mesures de  
soutien

•	 Portrait 
statistique

•	 Revue de 
littérature

•	 Projets en 
général

•	 Projets 
spécifiques 
pour les femmes

•	 Individu
•	 Société et culture
•	 Structures
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Comme le montre la figure 1, les obstacles et les facteurs facilitants sont regroupés en trois 

grandes catégories. Les obstacles individuels incluent la scolarité, les motivations à entreprendre, 

les compétences, la confiance en soi, l’autonomie et la perception du risque. Une deuxième 

catégorie, celle des obstacles socioculturels, regroupe des éléments tels que les stéréotypes 

véhiculés, les responsabilités familiales, le rapport à l’argent et le modèle sexué pour l’accès à la 

propriété. Finalement, les obstacles structurels sont plutôt liés à des éléments tels que le cadre 

juridique, les règles fiscales, l’accès au financement, l’accès à l’information et aux technologies, 

ou encore l’accès à des réseaux spécifiques.

Femmes entrepreneures

Portrait et caractéristiques
Statistique Canada (2012) fait mention de 950 000 femmes entrepreneures au Canada, ce 

qui correspond à 35,6 % de la population totale des personnes entrepreneures. Selon le rap-

port Women’s Entrepreneurship du Global Entrepreneurship Monitor (Kelley et al., 2015), les 

intentions entrepreneuriales des femmes au Canada sont plus faibles que celles des hommes 

(12,5 % chez les femmes contre 21 % chez les hommes) et le taux d’activité entrepreneuriale, 

un indicateur mesurant le pourcentage de la population adulte (18 à 64 ans) qui a amorcé 

le processus de créer une entreprise ou qui en a récemment créé une, est de 10 % pour les 

femmes et de 16,5 % pour les hommes. En revanche, le taux de fermeture des entreprises au 

Canada est plus faible chez les femmes (1,8 %) que chez les hommes (2,2 %).

Selon le rapport Survey on Financing and Growth of Small and Medium Enterprises de Statis-

tique Canada (2011c), la proportion de PME dans lesquelles les femmes détiennent de 1 % 

à 100 % des actions varie de 53,7 % (dans les Prairies) à 37,8 % (au Québec). Dans la caté-

gorie où les femmes détiennent 50 % ou plus des actions de la société, la région des Prairies 

(23,4 %) et celle de la Colombie-Britannique (21,9 %) arrivent en tête de liste, alors que le 

Québec (9,7 %) est en fin de peloton. Toutefois, c’est dans la région de l’Atlantique (19,6 %) 

et au Québec (15 %) que l’on trouve la plus forte proportion de femmes propriétaires à 100 % 

des actions de leur entreprise. Le rapport de l’Indice entrepreneurial québécois (Fondation de 

l’entrepreneurship, 2014) souligne également que depuis les années 2000, les femmes entre-

preneures sont de plus en plus nombreuses au Québec. Les résultats montrent que 10,3 % des 
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femmes étaient propriétaires d’une entreprise en 2014 comparativement à 5,5 % en 2009. 

De plus, 14 % des femmes, qu’elles soient déjà en affaires ou non, envisagent de lancer ou de 

reprendre une entreprise.

Afin de comprendre plus particulièrement la réalité de l’entrepreneuriat féminin au Québec, il 

est important de rappeler que ce phénomène est relativement récent. En effet, l’entrepreneu-

riat féminin s’est développé successivement avec l’arrivée massive des femmes sur le marché 

du travail au début des années 1970, soit après la modification du Code civil du Bas-Canada, 

qui a considéré les femmes mariées juridiquement comme étant aptes à administrer leurs biens 

personnels (Légaré et St-Cyr, 2000).

Cela dit, malgré l’avènement de l’entrepreneuriat féminin, les contributions des femmes entre-

preneures demeurent sous-estimées dans la littérature scientifique, puisqu’une grande partie de 

la recherche en entrepreneuriat a eu tendance à l’origine à se concentrer exclusivement sur les 

hommes entrepreneurs (Brush, 1992) et à soutenir qu’il n’y pas de différences entre les femmes 

et les hommes entrepreneurs (Bardasi, Sabarwal et Terrell, 2011; Chitsike, 2000; Datta et Gailey, 

2012; Della-Giusta et Phillips, 2006; Gupta et al., 2009). Afin néanmoins de comprendre ce 

phénomène émergent, diverses études ont été réalisées sur l’entrepreneuriat féminin (Al-Dajani 

et Marlow, 2013; Ahl et Marlow, 2012; Bonte et Piegeler, 2013; Calás, Smircich et Bourne, 

2009; Carrier, Julien et Menvielle, 2006; Jennings et Brush, 2013; Knight, 2014; Pathak, Goltz et 

Buche, 2013; Rouse, Treanor et Fleck, 2013; Welter, Brush et De Bruin, 2014). Si la perspective 

traditionnelle, qui ne conçoit pas de différences entre les hommes et les femmes entrepreneures, 

est mise en avant dans plusieurs travaux, deux autres perspectives se distinguent, soit la perspec-

tive libérale et la perspective constructiviste.

Selon la perspective libérale, une majeure partie de la littérature scientifique concernant 

l’entrepreneuriat féminin souligne les différences entre l’entrepreneuriat masculin et féminin 

(Braidford, Stone et Tesfaye, 2013). Cette comparaison tend à établir l’entrepreneuriat mas-

culin comme une norme universelle (Busenitz et al., 2003). Cependant, le nombre croissant 

de femmes entrepreneures justifie la nécessité de multiplier les études les concernant sans 

faire une comparaison avec les hommes entrepreneurs (Huarng, Mas-Tur et Hui-Kuang, 2012). 

Ainsi, on trouve des études (Calás, Smircich et Bourne, 2009; Smith-Hunter, Kapp et Manimoy, 

2010; Lee-Gosselin, Housieaux et Villeneuve, 2010; Yao et Shen, 2011; Kwong, Jones-Evans 

et Thompson, 2012; Derera et al., 2014; Brière, Auclair et Tremblay, 2016) qui remettent en 

question le modèle de l’entrepreneuriat androcentrique et hétéronormatif afin de montrer les 

éléments contextuels et structurels propres à la réalité des femmes.
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Afin d’illustrer les éléments contextuels et structurels propres à la réalité des femmes, le Portrait 
statistique des femmes entrepreneures (Légaré et St-Cyr, 2000) établit que l’entrepreneuriat 

féminin, qui représente un tiers de l’activité entrepreneuriale, est majoritairement concentré 

dans le secteur des services et du commerce au détail. Les entreprises créées par les femmes 

seraient de jeunes entreprises. Qui plus est, les femmes utilisent davantage leurs propres res-

sources financières personnelles pour le financement de leurs entreprises. Les femmes entre-

preneures travaillent en moyenne moins d’heures par rapport aux hommes entrepreneurs et 

leur revenu annuel moyen est également inférieur à celui des hommes entrepreneurs.

La littérature montre également que les motivations des femmes à se lancer en affaires sont 

très variées : accomplissement personnel, réalisation professionnelle, insatisfaction au travail, 

absence d’emploi, quête d’autonomie, etc. (Díaz-García et Brush, 2012; Légaré et St-Cyr, 2000; 

Robichaud, LeBrasseur et Nagarajan, 2010). Pour la plupart, les motivations entrepreneuriales 

des femmes sont principalement liées aux facteurs endogènes plutôt qu’aux facteurs exogènes, 

par exemple le besoin d’indépendance, la réalisation de soi et la possibilité d’avoir la flexibilité 

pour mieux gérer la vie professionnelle et familiale (Akehurst, Simarro et Mas-Tur, 2012).

Obstacles et facteurs facilitants
L’apport de l’entrepreneuriat féminin est important pour la création des emplois et le déve-

loppement économique (Safarik, 2003; Huarng, Mas-Tur et Hui-Kuang, 2012). Cependant, 

malgré son importance, la littérature souligne plusieurs obstacles auxquels doivent faire face 

les femmes entrepreneures (Bardasi, Sabarwal et Terrell, 2011; Datta et Gailey, 2012; Estrin 

et Mickiewicz, 2011; Rutashobya, Allan et Nilsson, 2009; Spring, 2009; St-Pierre, Pilaeva et 

Julien, 2011; Zeidan et Bahrami, 2011).

Obstacles individuels

Parmi les obstacles individuels, on trouve à la fois des facteurs sociodémographiques (âge, 

localisation), des facteurs psychologiques (liés à l’attitude entrepreneuriale) et des facteurs 

rattachés aux compétences (formation, expérience managériale, expériences profession-

nelles). Ronsen (2014) souligne la difficulté pour les femmes de satisfaire pleinement leur 

potentiel professionnel, ou encore de bien cerner leur motivation et leur aspiration de crois-

sance professionnelle. Ces aspects psychologiques sont souvent dus au fait que les femmes 

ont la perception d’être sous-estimées ou pas complètement respectées par les investisseurs 

majoritairement masculins. En outre, la littérature souligne que les femmes appréhenderaient 

davantage la prise de risque (Akehurst, Simarro et Mas-Tur, 2012), ce qui représente un 
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aspect important de l’activité entrepreneuriale. Le fait que les femmes sont minoritaires dans 

les domaines scientifiques et qu’elles sont moins présentes dans des postes de gestion des 

entreprises constituent également des obstacles importants pour les femmes entrepreneures 

(Ronsen, 2014; Piacentini, 2013; Braidford, Stone et Tesfaye, 2013; Légaré et St-Cyr, 2000). 

Le partage inégal des tâches familiales entre les hommes et les femmes et le double rôle 

que les femmes doivent assumer (Ronsen, 2014; Akehurst, Simarro et Mas-Tur, 2012; Calás, 

Smircich et Bourne, 2009) nécessitent une conciliation travail-famille qui limite aussi la dispo-

nibilité des femmes pour un « full time entrepreneurship » (Ronsen, 2014).

Obstacles socioculturels

Certains auteurs (Ronsen, 2014; Piacentini, 2013; Calás, Smircich et Bourne, 2009; Jennings 

et Brush, 2013) mettent en évidence la faible propension des femmes à entrer dans certains 

secteurs à forte croissance. En effet, il existe encore une forte ségrégation entre les sexes sur 

le marché du travail, de même que sur le plan de la scolarisation (Ronsen, 2014; Akehurst, 

Simarro et Mas-Tur, 2012; Calás, Smircich et Bourne, 2009; Braidford, Stone et Tesfaye, 

2013). Les femmes demeurent sous-représentées dans certains secteurs à tradition masculine, 

comme le secteur manufacturier ou le secteur industriel (Ronsen, 2014; Akehurst, Simarro et 

Mas-Tur, 2012). D’autres auteurs (Braidford, Stone et Tesfaye, 2013) soulignent le manque 

de communication et de sensibilisation autour des modèles managériaux féminins, la figure 

de l’homme entrepreneur étant prépondérante dans notre société. Le réseautage d’affaires 

serait également désavantageux pour les femmes, notamment parce que les réseaux formels 

et informels utiles au développement des affaires ne sont pas toujours accessibles aux femmes 

(Piacentini, 2013). Les femmes participent généralement aux réseaux composés exclusivement 

de femmes, ce qui limite les opportunités de réseautage et de développement d’affaires ainsi 

que les possibilités de financement, notamment par les anges investisseurs majoritairement de 

sexe masculin (Piacentini, 2013).

Obstacles structurels 

La dernière catégorie d’obstacles recensés dans la littérature concerne les facteurs structurels, 

c’est-à-dire ceux liés à l’organisation ou au projet d’entreprise. En effet, un obstacle majeur 

pour les femmes est l’accès au financement ou l’accès au capital (Ronsen, 2014; Piacentini, 

2013; Akehurst, Simarro et Mas-Tur, 2012; Calás, Smircich et Bourne, 2009; Braidford, Stone 

et Tesfaye, 2013). À cause de cette difficulté, les femmes ont souvent tendance à se tourner 

vers leurs ressources financières personnelles, plutôt que vers les ressources externes pour le 

démarrage et le développement des entreprises (Piacentini, 2013; Akehurst, Simarro et Mas-Tur, 

13
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2012; Jennings et Brush, 2013). D’une manière générale, cette tendance des femmes à investir 

des petites sommes d’argent dans le démarrage de leurs activités (Piacentini, 2013; Akehurst, 

Simarro et Mas-Tur, 2012; Jennings et Brush, 2013) peut poser problème à long terme pour la 

croissance de l’entreprise. La littérature montre une discrimination à ce sujet, puisque des garan-

ties additionnelles et des taux d’intérêt plus élevés (capital de risque) sont souvent demandés aux 

femmes (Akehurst, Simarro et Mas-Tur, 2012). Cela témoigne de l’existence, encore aujourd’hui, 

des comportements sexistes et des normes à prévalence masculine. Le tableau 2 présente une 

synthèse des obstacles répertoriés.

Tableau 2 – Obstacles propres aux femmes entrepreneures

OBSTACLES / FACTEURS INDIVIDUELS

Facteurs 
sociodémographiques

Facteurs psychologiques
Facteurs 

liés aux compétences

Jeune âge des femmes Faible propension au risque Manque d’expérience 
professionnelle en gestion 

Problème d’isolement Représentations psychologiques 
sexistes et représentations 
inégalitaires entre les femmes 
et les hommes

Manque de formation 
spécifique en gestion 

Double responsabilité 
(travail-famille) 

Ambivalence au sujet de la 
motivation ou aspiration 
entrepreneuriale

Minoritaires dans les filières 
scientifiques

OBSTACLES / FACTEURS SOCIOCULTURELS

Facteurs socioéconomiques Facteurs culturels Facteurs relationnels

Sous-représentation des femmes 
dans des secteurs à tradition 
masculine

Sexisme dans le marché du 
travail

Réseautage d’affaires 
désavantageux pour les femmes

Difficultés liées à la conjoncture 
économique

Manque de modèles 
entrepreneuriaux féminins

Réseaux de développement 
d’affaires pas toujours 
accessibles aux femmes

OBSTACLES / FACTEURS STRUCTURELS

Facteurs financiers Facteurs organisationnels

Difficulté d’accès au financement Manque de ressources liées au développement

Ressources financières propres limitées Petits investissements pour le démarrage
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Face à ces obstacles, une majorité d’auteurs s’entendent sur la nécessité de mieux soutenir 

les femmes entrepreneures (Spring, 2009). En effet, plusieurs auteurs (Chitsike, 2000; Datta 

et Gailey, 2012; Hossain et al., 2009; Pardo del Val, 2010; Drine et Grach, 2012; Treanor et 

Henry, 2010) soulignent l’importance de l’appui institutionnel dans la création d’un cadre légal 

et d’un environnement qui permettent aux femmes d’avoir accès aux ressources nécessaires au 

développement entrepreneurial. Il importe aussi de prendre en compte les éléments conjonc-

turels et spécifiques liés à la réalité des femmes entrepreneures (Brière, Auclair et Tremblay, 

2016). Les facteurs facilitants sont ainsi généralement liés au soutien financier, au mentorat 

et au réseautage, au développement des compétences et au soutien familial et émotionnel 

(Ronsen, 2014). Dans ce contexte, la prochaine section répertorie les initiatives et les projets 

existants en faveur des femmes entrepreneures, majoritairement au Québec, et, dans une 

moindre mesure, au Canada. Pour chaque initiative, la nature du soutien est précisée.

Mesures de soutien existantes
Le tableau 3 présente les programmes et les initiatives, précise la nature des produits et ser-

vices et indique, en rapport avec la recension des écrits réalisée, à quelle catégorie de soutien 

ils appartiennent. La première section est générale et la deuxième s’adresse particulièrement 

aux femmes entrepreneures.

Tableau 3 – Programmes de soutien à l’entrepreneuriat et spécifiques pour 
les femmes

Nature du soutien

Programmes
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Réseau M, Fondation de l’entrepreneurship, Québec, QC. 
http://bit.ly/2fLx9v9

Mentorat X X

Devenir entrepreneur,
Caisse de dépôt et placement du Québec, Québec, QC. 
http://bit.ly/2gxq7vx

Sensibilisation X

SAJE Accompagnateur d’entrepreneurs, Montréal, QC. 
http://bit.ly/2gIHVEE

Services-conseils X

Lancement d’une entreprise, Entrepreneuriat Québec, 
Sherbrooke, QC. 
http://bit.ly/2f5LtON

Formation X
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Nature du soutien

Programmes
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Maison des Entrepreneurs du Québec (MEQ), Montréal, QC. 
http://bit.ly/2gxrA5h

Formation 
(jeunes)

X X

Osentreprendre, Québec, QC. 
http://bit.ly/2gxuRBu

Concours X

J’entreprends Québec, Québec, QC. 
http://bit.ly/2gViUsW

Réseautage 
et activités

X

Lancement d’une entreprise, Capitale Entrepreneur, 
Québec, QC. 
http://bit.ly/2gkvSzo

Formation X

Ressources Entreprises, Services d’information d’affaires, 
Québec, QC. http://bit.ly/2a5jJNG

Informations 
stratégiques

X

Réseau Entreprises Canada, Gouvernement du Canada, CA. 
http://bit.ly/2g6Ld3A

Informations 
stratégiques

X

Banque de développement du Canada (BDC), Montréal, QC. 
http://bit.ly/1SxrUv8

Financement X

Programme de financement des petites entreprises du 
Canada, Gouvernement du Canada, CA. 
http://bit.ly/1rn6tEG

Financement X
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Centre d’entrepreneuriat féminin au Québec (CEFQ), 
Québec, QC. 
http://bit.ly/2fQX0VP

Formation 
Mentorat
Services-conseils

X X

Femmessor Québec, QC. 
http://bit.ly/1Bw12rc

Financement
Services-conseils

X X

Glambition (mené par les Carrefours Jeunesse Emploi), 
Québec, QC. 
http://bit.ly/2fQYe3m

Sensibilisation X X

Réseau des Femmes d’affaires du Québec (RFAQ) et Réseau 
des jeunes femmes d’affaires du Québec (RJFAQ), Québec, QC. 
http://bit.ly/1MjyGTb 

Réseautage X X

Association des femmes entrepreneures de Québec (AFEQ), 
Québec, QC. 
http://bit.ly/1MjyGTb

Réseautage X X

Réseau des Mères en Affaires (RMA), Québec, QC. 
http://bit.ly/2gIO8jM

Blogue
Réseautage

X

Compagnie F – Entrepreneurship pour femmes, Montréal, QC. 
http://bit.ly/2gIFh1D

Financement
Services-conseils

X X
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Femmes entrepreneures autochtones

Portrait et caractéristiques
En 2006, les Autochtones représentaient 1,3 % de la population totale au Québec (Rose, 2013). 

Les femmes étaient au nombre de 600 695, ce qui correspond à 4 % de l’ensemble de la 

population féminine canadienne (O’Donnell et Wallace, 2011). Au Québec, 60 % des femmes 

autochtones ont déclaré être membres des Premières Nations (les Indiens inscrits ou non 

inscrits), tandis que 33 % étaient métisses et 4 % inuites (O’Donnell et Wallace, 2011).

La population féminine autochtone vieillit à un rythme plus lent que celui de la population 

féminine non autochtone et augmente plus rapidement que la population féminine totale 

depuis 1996 (Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, 2012). De 1996 à 

2006, la population autochtone a connu une hausse de 45 % comparativement au taux 

de croissance de 8 % chez les non-Autochtones. En 2006, l’âge médian de la population 

autochtone était de 27 ans comparativement à 40 ans pour la population non autochtone 

(Statistique Canada, 2006). En général, les Autochtones sont beaucoup plus jeunes que les 

non-Autochtones : 16,3 % des femmes autochtones et 16,5 % des hommes autochtones ont 

entre 15 et 24 ans comparativement à 12,2 % et 13,1 % des non-Autochtones (Rose, 2013).

Les provinces où l’on trouve la plus grande proportion des femmes autochtones au sein de la 

population féminine sont le Manitoba et la Saskatchewan. En 2006, les femmes et les filles 

autochtones représentaient 16 % de l’ensemble de la population féminine au Manitoba et 

15 % en Saskatchewan comparativement à 6 % en Alberta, à 5 % en Colombie-Britannique 

et à 3 % ou moins dans les autres provinces (O’Donnell et Wallace, 2011). En ce qui concerne 

leur niveau d’instruction, 35 % des femmes autochtones de 25 ans et plus ne possédaient pas 

de diplôme (O’Donnell et Wallace, 2011).

Selon une étude réalisée en 2011 par le Centre de vigie et de recherche sur la culture entre-

preneuriale de la Fondation de l’entrepreneurship sur les indicateurs de base du dynamisme 

entrepreneurial des Autochtones du Québec, alors que deux fois plus d’Autochtones que 

de Québécois envisagent une carrière entrepreneuriale (Autochtones, 14,3 %; ensemble du 

Québec, 7,0 %; 2011), seulement 10,3 % des femmes autochtones par rapport à 18,2 % des 

hommes autochtones ont l’intention de créer une entreprise. De ce nombre, seulement 5,3 % 

des femmes autochtones par rapport à 14,5 % des hommes autochtones passent de l’inten-

tion entrepreneuriale à la démarche de création d’entreprises.
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La littérature scientifique sur les femmes entrepreneures autochtones au Québec est assez 

rare si on la compare à celle des femmes entrepreneures en général (Stout et Kipling, 1998). 

Plusieurs études ont été effectuées dans le reste du Canada, aux États-Unis et en Australie. 

À ce titre, il est opportun de rappeler que l’entrepreneuriat autochtone constitue depuis un 

certain nombre d’années (Hindle et Lansdowne, 2005) un objet de recherche à part entière 

défini « as the creation, management and development of new ventures by Indigenous people 
for the benefit of Indigenous people » (Hindle et Lansdowne, 2005, 132). Dans la littérature 

existante concernant l’entrepreneuriat autochtone, une première vague de recherche est 

construite autour du constat que l’entrepreneuriat est un levier économique pour le dévelop-

pement communautaire (Anderson, 1999). Le développement entrepreneurial des femmes 

autochtones a d’ailleurs été reconnu comme une stratégie visant à sortir les communau-

tés autochtones de la pauvreté (Pearson et Helms, 2012). Toutefois, considérant le phéno-

mène migratoire des Autochtones dans les villes, ces études présentent davantage les réalités 

des femmes entrepreneures autochtones dans des milieux urbains (Pearson et Daff, 2014; 

Todd, 2012). La corrélation entre activité entrepreneuriale et développement communautaire 

s’appuie sur la motivation qu’ont les entrepreneurs autochtones à trouver une solution endo-

gène à leur développement économique et à promouvoir le bien-être social de leurs commu-

nautés d’appartenance (Lituchy et al, 2006).

D’une manière générale, la littérature montre que l’entrepreneuriat autochtone féminin est 

tout d’abord caractérisé par le besoin de se conformer aux valeurs et aux normes sociales de 

la communauté d’origine, autrement dit à l’esprit communautaire. Aussi, les femmes autoch-

tones ont besoin d’avoir des exemples de succès entrepreneurial autochtone (Lituchy et al., 
2006) et elles ne considèrent pas l’argent comme un cumul de richesse financière. En consé-

quence, elles accordent moins d’importance à la rémunération économique (Lituchy et al., 
2006; Pearson et Daff, 2014; Moyle et Dollard, 2008; Pearson et Helms, 2012). Certains 

auteurs montrent en effet l’importance accordée aux relations humaines avec les salariées et 

avec les parties prenantes (Lituchy et al., 2006; Pearson et Helms, 2012). La caractéristique 

principale de l’entrepreneuriat féminin autochtone est ainsi l’attention accordée au bien-être 

social des communautés autochtones plutôt qu’à l’aspect financier (Pearson et Daff, 2014; 

Lituchy et al., 2006). De plus, la littérature souligne que le développement de marchés sur le 

plan international n’est pas une priorité pour les femmes autochtones (Lituchy et al., 2006). 

En ce qui concerne plus particulièrement les motivations des femmes autochtones à se lancer 

dans des activités entrepreneuriales, elles seraient plutôt associées à des push factors qu’à des 

pull factors (Wood et Davidson, 2011). En effet, les femmes autochtones sont motivées par la 

nécessité d’améliorer leur condition économique et leur qualité de vie personnelle de même 

que celles de leurs proches (push factors).

18
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Comme les femmes autochtones sont souvent confrontées au problème d’insertion profes-

sionnelle et au manque d’emplois (Pearson et Daff, 2014; Todd, 2012; Moyle et Dollard, 2008; 

Wood et Davidson, 2011), elles sont motivées par le fait de créer des emplois dans leurs com-

munautés autochtones (Pearson et Daff, 2014; Todd, 2012; Moyle et Dollard, 2008; Wood 

et Davidson, 2011). Elles expriment aussi le besoin d’être économiquement et psychologi-

quement indépendantes des hommes (Pearson et Daff, 2014; Moyle et Dollard, 2008; Wood 

et Davidson, 2011) et également celui d’être moins dépendantes de l’aide gouvernementale 

(Pearson et Daff, 2014; Todd, 2012). Les motivations des femmes entrepreneures autochtones 

résident ainsi dans la création d’une nouvelle économie basée sur le partage de la culture 

autochtone et de leurs valeurs communautaires (Pearson et Daff, 2014). La création d’entre-

prises est dans ce contexte perçue par ces dernières comme un moyen d’émancipation vis-à-vis 

de la communauté non autochtone (Lituchy et al., 2006; Moyle et Dollard, 2008; Wood et 

Davidson, 2011).

Obstacles et facteurs facilitants

Obstacles individuels

Au regard des obstacles individuels, les femmes entrepreneures autochtones qui vivent dans 

les réserves ont souvent à affronter des problèmes d’isolement et de transport dans des milieux 

éloignés (Pearson et Daff, 2014; Moyle et Dollard, 2008; Wood et Davidson, 2011), ce qui 

influence fortement l’activité et la réussite de leurs entreprises. La littérature souligne égale-

ment le manque de formation en gestion des femmes autochtones (Pearson et Daff, 2014; 

Lituchy et al., 2006; Todd, 2012; Moyle et Dollard, 2008; Wood et Davidson, 2011) et une 

faible expérience en management, en finance et en gouvernance d’entreprises (Pearson et 

Daff, 2014; Wood et Davidson, 2011).

Obstacles socioculturels

En ce qui concerne les facteurs socioculturels, la littérature révèle qu’un obstacle à l’acti-

vité entrepreneuriale des femmes autochtones réside dans le statut et le pouvoir de certains 

membres de la communauté. Ces derniers occupent souvent une position hiérarchique supé-

rieure et ne sont pas toujours en faveur de l’activité entrepreneuriale des femmes (Pearson 

et Daff, 2014; Wood et Davidson, 2011; McDonnell, 1999). Les femmes autochtones ont 

ainsi de la difficulté, ou encore une incapacité, à concilier les exigences de l’activité commer-

ciale et professionnelle et l’attente de la communauté concernant leur rôle familial. En effet, 

les responsabilités familiales inégalement partagées entre les hommes et les femmes rendent 
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celles-ci moins disponibles pour le marché de l’emploi et ont donc des effets sur leur niveau 

de dépendance économique envers leurs conjoints (Pearson et Daff, 2014). Un autre obstacle 

concerne dans cette perspective les attentes familiales sur le partage du projet entrepreneurial 

avec les conjoints même si ces derniers ne sont pas engagés directement dans les activités de 

l’entreprise (Pearson et Daff, 2014; Moyle et Dollard, 2008). À cela s’ajoutent les différentes 

problématiques sociales auxquelles les femmes autochtones sont confrontées, telles que les 

abus, la violence et le racisme (Moyle et Dollard, 2008; Wood et Davidson, 2011).

Obstacles structurels

En ce qui concerne les facteurs structurels liés au projet d’entreprise, des études font aussi 

état d’un attachement au mode de vie de la communauté qui n’est pas toujours conforme à 

l’esprit entrepreneurial et à la logique économique capitaliste (Pearson et Daff, 2014; Wood et 

Davidson, 2011). Sur le plan du soutien, les femmes autochtones sont peu liées à des réseaux 

d’accompagnement entrepreneurial (Moyle et Dollard, 2008) et elles ont difficilement accès 

à des mentors autochtones dont elles pourraient s’inspirer (Wood et Davidson, 2011). Dans 

la gestion du projet entrepreneurial, les obstacles majeurs sont l’identification des opportuni-

tés au sein du marché, la préparation du plan d’affaires et la recherche de clients potentiels 

(Pearson et Daff, 2014; Todd, 2012). L’accès au financement représente un autre obstacle 

important (Lituchy et al., 2006; Todd, 2012; Moyle et Dollard, 2008; Wood et Davidson, 2011; 

McDonnell, 1999) tout comme le manque de modèles adaptés pour le financement autoch-

tone (Pearson et Daff, 2014; Todd, 2012; McDonnell, 1999). Cela a comme conséquence que 

les femmes autochtones utilisent leurs propres ressources financières pour le démarrage de 

l’entreprise (McDonnell, 1999; Pearson et Daff, 2014; Todd, 2012; Moyle et Dollard, 2008). 

Bien que cette mise de fonds puisse constituer un bon point de départ, ces ressources sont 

souvent insuffisantes pour couvrir le développement de l’entreprise à plus long terme. En 

outre, dans le cas de difficultés liées au démarrage, cette stratégie peut mettre en péril la 

situation financière personnelle et familiale (Lituchy et al., 2006). Le tableau 4 présente une 

synthèse des obstacles à l’activité entrepreneuriale des femmes autochtones.
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Tableau 4 – Obstacles, femmes entrepreneures autochtones

OBSTACLES / FACTEURS INDIVIDUELS

Facteurs 
sociodémographiques Facteurs psychologiques Facteurs 

liés aux compétences

Localisation géographique 
éloignée

Difficultés à concilier les 
priorités professionnelles et 
les attentes de la communauté

Manque de formation en 
management et en finance

Absence d’un réseau de 
transport public

Représentations inégalitaires 
entre les femmes et les hommes 
au sein des communautés 
autochtones

Manque d’expérience en 
management, en finance 
et en gouvernance d’entreprise

OBSTACLES / FACTEURS SOCIOCULTURELS

Facteurs socioéconomiques Facteurs culturels Facteurs relationnels

Problématiques sociales 
(drogue, alcool, violence, 
suicide)

Dualité entre l’attachement au 
mode de vie de la communauté 
et les valeurs capitalistes

Statut et pouvoir des membres 
de la communauté

Désirs des membres de la 
famille et hiérarchie 
communautaire

Manque de modèles culturels 
et de mentors autochtones en 
entrepreneuriat

Manque d’accès aux réseaux 
d’accompagnement

OBSTACLES / FACTEURS STRUCTURELS

Facteurs financiers Facteurs organisationnels

Difficultés d’accès au financement Identification difficile des besoins du marché

Manque de modèles spécifiques pour 
l’acquisition des crédits

Identification difficile des clients potentiels

Ressources financières personnelles limitées Réalisation d’un plan d’affaires

Les aspects facilitant l’activité entrepreneuriale des femmes autochtones sont moins déve-

loppés dans la littérature scientifique. Cependant, certains auteurs soulignent l’importance 

de l’accès au financement comme facteur facilitant l’activité entrepreneuriale (Lituchy et al., 
2006; Todd, 2012; Moyle et Dollard, 2008; Wood et Davidson, 2011; McDonnell, 1999; 

Pearson et Daff, 2014). Certaines initiatives de soutien, présentées ci-après, visent à faciliter 

le développement entrepreneurial chez les Autochtones.
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Mesures de soutien existantes
Le tableau 5 présente les programmes et les initiatives, précise la nature des produits et ser-

vices et indique, en rapport avec la recension des écrits réalisée, à quelle catégorie de soutien 

ils appartiennent. La première section est générale et la deuxième s’adresse particulièrement 

aux femmes entrepreneures. Il est important de souligner qu’il existe depuis peu un répertoire 

des entreprises autochtones consultable sur le site Web de la Commission de développement 

économique des Premières Nations du Québec et du Labrador (CDEPNQL)1.

Tableau 5 – Programmes de soutien à l’entrepreneuriat autochtone généraux 
et spécifiques pour les femmes

Nature du soutien
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Agents de développement économique commu-
nautaire (ADEC) de la Commission de développe-
ment économique des Premières Nations du 
Québec et du Labrador (CDEPNQL), Wendake, QC.
http://bit.ly/2fM4ypu

Services-conseils X X

Réseau d’affaires des Premières Nations du 
Québec (RAPNQ), Québec, QC.
http://bit.ly/2fRzKad

Services-conseils X X

Eeyou Economic Group (EEG), destiné aux 
entrepreneurs cris, Waswanipi,QC.
http://bit.ly/2gGzpIM

Financement
Services-conseils

X X

Investissement Premières Nations du Québec, 
Québec, QC.
http://bit.ly/2fRyWlQ

Financement X

X

Programme d’entrepreneuriat autochtone (PEA), 
Affaires autochtones et du Nord Canada, 
Gouvernement du Canada, CA.
http://bit.ly/2gVRsv7

Financement
Services-conseils

X X

SOCCA, Société de crédit commerciale 
autochtone, Québec, QC.
http://bit.ly/2fREVH9

Financement X

1 Le répertoire des entreprises autochtones peut être consulté à l’adresse suivante : http://bit.ly/2g7r5hu.
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Tewatohnhi’saktha Business Loan Fund (TBLF), 
Kahnawake Mohawk Territory, QC.
http://bit.ly/2gGw8ce

Financement
Services-conseils

X X

Corporation de développement économique 
montagnaise (CDEM), Sept-Îles, QC.
http://www.cdem.ca

Financement X

Centres d’aide aux entreprises du Nunavut, CA.
http://bit.ly/2gbY0S9

Financement X

Fonds d’initiatives autochtones II, Secrétariat aux 
affaires autochtones, Gouvernement du Québec, 
Québec, QC.
http://bit.ly/2fEj47y

Financement X

Banque de développement du Canada 
(BDC Capital), Gouvernement du Canada, CA.
http://bit.ly/2g7sm8c

Financement
Services-conseils

X X
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Fonds de développement économique pour les 
Autochtones – Fonds pour les entreprises et 
les communautés (vise uniquement l’Ontario), ON.
http://bit.ly/2gVNKld

X

Fonds de développement des entreprises 
autochtones (Prêt Ulnooweg), Agence de 
promotion économique du Canada Atlantique, 
Gouvernement du Canada, CA.
http://bit.ly/2gYUcrv

Financement X

Initiative d’éducation autochtone Martin 
(Fondation philanthropique), Québec, QC.
http://bit.ly/2fM6yyj

Formation (jeunes) X

Fonds CAPE, Montréal, QC.
http://bit.ly/2fM6j6e

Financement X

Fonds de développement des entreprises 
autochtones de l’ICDE, Joint Economic 
Development Initiative (JEDI), vise uniquement 
le Nouveau-Brunswick, NB.
http://bit.ly/2g7ydud

Financement X
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Une initiative notable

En 2004, le FIEF Côte-Nord, devenu depuis Femmessor Côte-Nord, invitait deux femmes 

autochtones à faire partie de son conseil d’administration, ce qui était une première dans 

ce réseau2.

Toutefois, au bout d’un an, les responsables de Femmessor ont réalisé que pour développer 

des liens de confiance avec les Premières Nations, il fallait également aller à leur rencontre, 

sur leurs territoires. Neuf communautés autochtones sont présentes sur la Côte-Nord. 

Au fil des ans, grâce au temps investi et aux liens tissés, deux projets d’entrepreneuriat 

féminin ont vu le jour et ont été financés, en couture et en restauration. Actuellement, deux 

femmes entrepreneures autochtones sont financées par Femmessor Côte-Nord, notamment 

en massothérapie et en coiffure (20 projets bénéficient du financement de l’organisme 

dans cette région). En juin 2013 a eu lieu une campagne de promotion de la diversité dans 

l’entrepreneuriat féminin, notamment destinée aux Innues de la Côte-Nord3.

Parmi les principaux obstacles à surmonter, les responsables de Femmessor mentionnent le 

manque de connaissance en gestion de leurs clientes et la résistance des conjoints. Selon ces 

responsables, la mixité culturelle – c’est-à-dire la rencontre, la formation, le réseautage entre 

des femmes autochtones et allochtones à travers Femmessor – est une formule prometteuse4.

Femmes entrepreneures immigrantes

Portrait et caractéristiques
Il existe dans la littérature un certain nombre d’études concernant les entrepreneurs immigrants. 

L’activité entrepreneuriale des immigrants est souvent désignée sous le nom d’entrepreneuriat 

ethnique (Dallalfar, 1994; Pio, 2007), ce qui regroupe les variables de l’appartenance ethnique, 

du genre et de l’entrepreneuriat (Boustany et Manai, 2014). L’entrepreneuriat ethnique est 

défini comme la création d’entreprises par des individus appartenant à un groupe ethnique 

minoritaire dans une société d’accueil donnée (Liégeois, 2007). La majorité des études concerne 

le phénomène en milieu urbain (Brenner et al., 2002). Au sein de cette littérature, encore peu 

d’études abordent spécifiquement le cas des femmes entrepreneures, et ce, malgré les réalités 

qui leur sont propres (Li, 2000).

2 http://bit.ly/2fRHrwZ, page 27.
3 http://bit.ly/2gyqOEV.
4 Source : Conversation téléphonique avec Mme Jacinthe Harrisson, directrice intérimaire de Femmessor Côte-Nord (25 juillet 2016) et avec 

Mme Andrée Hardy, ex-directrice de Femmessor Côte-Nord (19 juillet 2016).
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Selon le rapport sur la population féminine de Statistique Canada (Statistique Canada, 2011b), 

basé sur les données du recensement de 2006, 3,2 millions de femmes, soit 20 % de l’ensemble 

de la population féminine, étaient immigrantes. Cette proportion est légèrement en hausse 

selon les données recueillies en 2001 (19 %). D’après les projections récentes sur la diversité de 

la population canadienne, la proportion de femmes et de filles immigrantes vivant au Canada 

pourrait augmenter pour atteindre 27 % en 2031. La plupart des femmes immigrantes arrivées 

au Canada en 2009 ont été admises dans la composante économique (58 %), laquelle regroupe 

les demandeurs principaux ou les personnes à charge qui accompagnent les travailleurs qua-

lifiés, les gens d’affaires, les aides familiaux résidents ou les candidats d’une province ou d’un 

territoire. La deuxième composante en importance est celle du regroupement familial (29 %), 

laquelle englobe les conjoints, les enfants et autres membres de la famille des résidents cana-

diens, comme les parents ou les grands-parents, parrainés par des membres de la famille ou des 

parents proches au Canada (Statistique Canada, 2011a).

L’entrepreneuriat des femmes immigrantes reste un phénomène complexe car au-delà 

des difficultés liées à l’activité entrepreneuriale, les femmes immigrantes sont confron-

tées aux enjeux de l’immigration et de l’intégration dans leur nouveau milieu de vie. Selon 

Lee-Gosselin et Ann (2014), les femmes entrepreneures immigrantes sont de type « entrepre-

neures de nécessité ». En effet, si elles décident de créer une entreprise, c’est principalement 

parce qu’elles se trouvent en condition de vulnérabilité et que l’activité entrepreneuriale repré-

sente la seule possibilité d’avoir une activité professionnelle rentable. En effet, les femmes 

immigrantes font face à plusieurs difficultés. Leurs motivations se rattachent donc au fait de 

ne pas avoir d’emploi en raison de la non-reconnaissance du diplôme obtenu dans leur pays 

d’origine, ou encore au problème d’insertion de leur conjoint dans le milieu professionnel du 

pays d’accueil. L’entrepreneuriat constitue donc pour les femmes immigrantes une stratégie 

pour faire face aux problématiques socioéconomiques (Arcand et Stambouli, 2011). Il s’agit 

également d’une façon de bien s’intégrer dans la communauté d’accueil (Lee-Gosselin et Ann, 

2014). De l’avis de ces auteures, les entreprises dirigées par les femmes immigrantes sont 

jeunes et elles sont actives dans différents secteurs, mais principalement dans le secteur des 

services et de la vente au détail (Paré, 2002).

La littérature sur les différences entre l’activité entrepreneuriale des femmes immigrantes et 

celle des femmes autochtones montre que les entrepreneures immigrantes s’adressent prin-

cipalement aux nouveaux immigrants comme clients potentiels, alors que les entrepreneures 

autochtones s’adressent aux individus ayant un lien important ou direct avec les communautés. 

En conséquence, les entreprises des femmes immigrantes se développeraient plutôt au niveau 

de la collectivité des immigrants et celles des femmes autochtones, plutôt au niveau de la 
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communauté locale. Aussi, la littérature souligne que les entrepreneures ethniques exploitent 

leurs entreprises davantage dans une logique d’intégration dans l’économie dominante; leurs 

activités entrepreneuriales tendent ainsi vers l’assimilation avec les normes et paradigmes éco-

nomiques du contexte d’accueil. En revanche, les entrepreneures autochtones développent 

leurs activités entrepreneuriales dans une logique de nation-statut (Peredo et al., 2004); l’iden-

tité autochtone et l’appartenance communautaire, opposées à la culture et à l’identité québé-

coises, se reflètent dans leurs activités entrepreneuriales.

Obstacles et facteurs facilitants

Obstacles individuels

Les femmes immigrantes font face à la perception des différences de genre dans la société 

québécoise. En effet, les modèles de féminités proposés dans le contexte nord-américain ne 

correspondent pas toujours à ceux de la culture d’origine (Lee-Gosselin et Ann, 2014). Une 

autre barrière psychologique est la méfiance des femmes entrepreneures immigrantes envers 

les institutions du pays d’accueil (Lee-Gosselin et Ann, 2014). En outre, les femmes entrepre-

neures immigrantes sont confrontées à un manque d’expérience et de formation en gestion 

ou encore, à un problème de reconnaissance des diplômes dans le pays d’accueil (Lee-Gosselin 

et Ann, 2014).

Obstacles socioculturels

Un stigmate négatif est souvent attribué aux personnes immigrantes en général (Lee-Gosselin 

et Ann, 2014). En effet, les femmes entrepreneures portent l’image de leur pays d’origine qui, 

parfois, n’est pas toujours bien perçue dans le pays d’accueil. Legault (1993) souligne égale-

ment le fait que les femmes immigrantes doivent faire face à des démarches administratives 

formelles pour leur statut d’immigration et que cela limite parfois l’accès à des actions d’ordre 

public dans le pays d’accueil (ex. : accès limité au marché de travail, aux services de garde, 

aux programmes sociaux) qui peuvent favoriser l’activité entrepreneuriale. Parmi les autres 

obstacles socioculturels, la maîtrise de la langue du pays d’accueil représente aussi un défi 

très important à l’activité entrepreneuriale. Comme le soulignent Lee-Gosselin et Ann (2014), 

la question identitaire des immigrantes demeure un enjeu pour les femmes qui souhaitent 

démarrer une entreprise. En effet, ces femmes viennent surtout des cultures sexistes qui leur 

imposent, au-delà des contraintes liées à l’activité entrepreneuriale, une pression pour s’oc-

cuper seules des tâches domestiques et des enfants. Ainsi, la gestion du temps devient une 

contrainte majeure.
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Obstacles structurels

Parmi les obstacles liés au projet d’entreprise, il y a la problématique d’accès aux réseaux. 

Souvent, les femmes entrepreneures immigrantes ont une méconnaissance des programmes 

d’accompagnement qui leur sont destinés. Dans cette logique, elles ont majoritairement 

recours à des réseaux formés d’immigrants, lesquels ne s’avèrent pas toujours efficaces dans 

le soutien entrepreneurial. Les femmes entrepreneures immigrantes ont donc de la difficulté 

à avoir accès aux réseaux des femmes d’affaires et, loin de leur pays d’origine, elles n’ont pas 

accès à leurs réseaux de solidarité (amis, parents, famille) qui ont un rôle majeur quant au 

soutien psychologique et émotionnel dans l’aventure entrepreneuriale. Enfin, comme dans 

le cas des femmes entrepreneures en général, les femmes immigrantes ont de la difficulté 

à avoir accès au financement, raison pour laquelle souvent elles utilisent également leurs 

propres ressources financières pour le démarrage de l’entreprise (Lee-Gosselin et Ann, 2014). 

Le tableau 6 reprend les principaux obstacles à l’activité entrepreneuriale des femmes entre-

preneures immigrantes en fonction des trois catégories.

Tableau 6 – Obstacles, femmes entrepreneures immigrantes

OBSTACLES / FACTEURS INDIVIDUELS

Facteurs 
sociodémographiques Facteurs psychologiques Facteurs liés 

aux compétences

Connaissance insuffisante du 
contexte d’accueil

Perception relations hommes-
femmes différente dans le pays 
d’accueil

Manque d’expérience 
en gestion

Maîtrise de la langue Méfiance envers les institutions 
du pays d’accueil

Manque de formation 
en gestion

OBSTACLES / FACTEURS SOCIOCULTURELS

Facteurs socioéconomiques Facteurs culturels Facteurs relationnels

Statut d’immigration Stigmate négatif accordé aux 
personnes immigrantes

Réseaux peu diversifiés

Manque de temps lié 
au double rôle

Statut des femmes lié à la 
culture d’origine

Éloignement des réseaux 
de solidarité

OBSTACLES / FACTEURS STRUCTURELS

Facteurs financiers Facteurs organisationnels

Accès au financement Discrimination systémique

Stabilité financière Connaissance des programmes qui leur 
sont destinés
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En ce qui concerne les aspects facilitants, un facteur très important au sein de la littérature est la 

question du financement et la présence de modèles destinés aux entrepreneures immigrantes. 

L’accès aux réseaux et aux différents mécanismes d’accompagnement en entrepreneuriat s’avère 

aussi fondamental pour ces dernières. Souvent, même si certains mécanismes et réseaux sont 

présents, les femmes immigrantes ne les connaissent pas (Lee-Gosselin et Ann, 2014).

Mesures de soutien existantes
Le tableau 7 présente les programmes et les initiatives, précise la nature des produits et ser-

vices et indiquent, en rapport avec la recension des écrits, à quelle catégorie de soutien ils 

appartiennent. La première section est générale et la deuxième s’adresse particulièrement aux 

femmes entrepreneures.

Tableau 7 – Programmes de soutien à l’entrepreneuriat immigrant, généraux 
et spécifiques pour les femmes

Nature du soutien

Programme Pr
o

d
u

it
s 

se
rv

ic
es

So
u

ti
en

 
in

d
iv

id
u

el

So
u

ti
en

 
so

ci
o

cu
lt

u
re

l

So
u

ti
en

 
st

ru
ct

u
re

l 
(fi

n
an

ce
m

en
t)

M
es

u
re

s 
g

én
ér

al
es

ImmigAffaires (guide et atelier), SAJE Accom-
pagnateur d’entrepreneurs, Montréal, QC.
http://bit.ly/2fM9gni

Information et 
outils

X

Fonds d’emprunt Québec, Québec, QC.
http://bit.ly/2g7pGb3

Micro-financement X

Ressources Entreprise. Services d’information 
d’affaires, Québec, QC.
http://bit.ly/2fEo78j

Information
et conseils

X X
(données sur 
les marchés)

Entreprendre Ici, une initiative de la Conférence 
régionale des élus (CRÉ) de Montréal, QC.
http://bit.ly/Lbg3rk

Services-conseils X X X

M
es

u
re

s 
sp

éc
ifi

q
u

es

Continuum entrepreneuriat Montréal pour 
femmes issues de l’immigration (CEMFII), 
Femmessor Montréal, QC.
http://bit.ly/2fEqd7Z

Accompagnement
Réseautage

X X

Centre d’encadrement pour jeunes femmes 
immigrantes (CEJFI), Montréal, QC.
http://bit.ly/2gKWyGg

Soutien aux 
jeunes femmes 
immigrantes

X X

Association des Femmes Entrepreneures 
Immigrantes de Québec (AFEIQ), Québec, QC.
http://bit.ly/2gJjlDx

Services-conseils 
Réseautage

X X X
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Synthèse, constats et conclusion
À la suite de la recension des écrits et des initiatives présentées dans les sections précédentes, 

il est possible d’établir un certain nombre de constats et d’ouvrir sur des pistes d’intervention 

et des recommandations pour favoriser l’entrepreneuriat chez les femmes, particulièrement 

chez les femmes autochtones.

À la lumière de notre recension, il semble clair que l’entrepreneuriat féminin est un objet de 

réflexion qui demeure encore sous-exploré, particulièrement chez les femmes entrepreneures 

autochtones. Sachant l’importance du contexte dans le développement entrepreneurial pour 

les femmes, ce manque d’études propres aux différents groupes de femmes entrepreneures 

représente une lacune sérieuse, particulièrement pour les femmes autochtones qui vivent dans 

des milieux et territoires des plus différenciés en ce qui concerne les réalités et les ressources.

De plus, les études réalisées adoptent encore majoritairement des perspectives traditionnelle et 

libérale qui tendent à établir l’homme entrepreneur comme la norme universelle à atteindre 

et à souligner les différences entre les hommes et les femmes. À cet effet, cette étude avait 

comme objectif d’offrir d’autres perspectives dans le but de comprendre les obstacles propres 

aux femmes entrepreneures autochtones en les contextualisant plus largement avec la réalité des 

femmes entrepreneures en général et celle des femmes immigrantes. D’une manière générale, 

cette étude a permis de dégager des constats relatifs aux obstacles et aux facteurs facilitants 

pour les trois groupes de femmes étudiées :

•	 Toutes catégories confondues, les femmes entrepreneures sont généralement jeunes et 

n’ont pas beaucoup d’expérience professionnelle en gestion des affaires.

•	 Les femmes entrepreneures sont confrontées à la question de l’isolement, de l’éloigne-

ment géographique et de l’isolement relationnel.

•	 Le rôle de mère est central chez les femmes entrepreneures et cela a une influence sur leurs 

activités entrepreneuriales.

•	 Les femmes sont sous-représentées dans les domaines scientifiques desquels sont issues 

les entreprises à plus fort potentiel de croissance. Dans le cas des femmes entrepreneures 

autochtones, cet écart est plus marqué, puisqu’il y a un manque à combler dans la scolarité 

de base, ce qui influence évidemment les activités entrepreneuriales.

•	 Il existe encore aujourd’hui du sexisme dans le milieu professionnel et dans la société qué-

bécoise ou autochtone.
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•	 L’image des femmes entrepreneures est majoritairement stéréotypée (femme blanche et 

éduquée). C’est une réalité encore plus vive chez les femmes autochtones et immigrantes.

•	 Les femmes entrepreneures vivent en général un manque d’opportunités de réseautage 

d’affaires, pourtant reconnu comme un facteur facilitant. Cette lacune est encore plus 

importante pour les femmes entrepreneures autochtones et immigrantes.

•	 La difficulté d’accès au financement, notamment au capital de risque, est également 

constatée, et cette difficulté a la plupart du temps comme conséquence que les femmes 

investissent leur argent personnel.

•	 Pour les femmes, la création d’entreprises revêt une volonté de contribuer à leur commu-

nauté. Cette réalité est encore plus vraie pour les femmes autochtones.

Comme l’ont montré précédemment les différents tableaux, une recension des principales 

mesures de soutien visant les différentes catégories de femmes a été effectuée. Ces mesures 

s’inscrivent dans une volonté de faire face aux obstacles et de faciliter l’accès des femmes à 

l’entrepreneuriat et à la réussite de leurs projets. Elles touchent à chacune des trois catégories 
d’obstacles : individuels, socioculturels et structurels. À la suite de cette recension, un certain 

nombre de constats peuvent être dégagés :

•	 Pour le soutien à l’entrepreneuriat de façon générale, les produits et services offerts 

concernent majoritairement le soutien de type individuel. Ce soutien se traduit par 

quelques services spécifiques, soit le mentorat, les services-conseils et les programmes de 

formation à l’entrepreneuriat. Pour sa part, le soutien de type socioculturel se traduit par 

des activités générales de sensibilisation à l’entrepreneuriat et de façon moins importante 

par du réseautage. Quelques organisations offrent des services de financement sachant 

toutefois que ces services n’ont pas été tous répertoriés pour les besoins de cette étude. 

Une consultation de ces sites montre en revanche que ces services sont présentés dans 

une perspective traditionnelle ou libérale, faisant peu appel à la réalité et aux besoins spé-

cifiques des femmes.

•	 Du côté du soutien spécifique des femmes entrepreneures, il a été constaté que peu d’ini-

tiatives sont présentes. Celles-ci concernent de façon équivalente le soutien individuel et le 

soutien socioculturel. Des formations et du mentorat forment le soutien individuel, alors que 

des activités générales de sensibilisation et de réseautage constituent le soutien sociocultu-

rel. Seulement une organisation offre du financement partout au Québec, soit Femmessor, 

un organisme dont le financement a par ailleurs été réduit tout récemment.
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•	 Concernant le soutien à l’entrepreneuriat autochtone, il a été constaté que le principal 

service de soutien offert relève du financement, en particulier celui du Secrétariat aux 

affaires autochtones. Seulement deux initiatives de soutien concernent le soutien individuel 

(service-conseil), notamment une initiative pour les jeunes.

•	 Pour le soutien spécifique des femmes autochtones, il a été constaté que très peu de 

services sont offerts. La majorité des services concerne le soutien sur le plan structurel, 

soit le financement. Une initiative individuelle a été répertoriée au Québec; et il s’agit des 

services-conseils dispensés par le projet « Femmes d’affaires » de la Commission de déve-

loppement économique des Premières Nations du Québec et du Labrador (CDEPNQL).

•	 Quant au soutien à l’entrepreneuriat spécifique des immigrants et immigrantes, peu d’ini-

tiatives existent et les projets actuels concernent le service-conseil et le financement. Outre 

Femmessor, seulement deux organisations ont été répertoriées, soit un service général 

d’appui aux immigrantes et une association dédiée aux femmes entrepreneures immi-

grantes. Cette association offre un service d’accompagnement individuel et une occasion 

de réseautage.

Par ailleurs, les constats sur les projets et les initiatives existants des services montrent que ceux-ci 
ne couvrent que partiellement les besoins des femmes entrepreneures :

•	 Aucun service ne concerne spécifiquement les jeunes femmes, alors que nous savons que les 

femmes entrepreneures sont généralement jeunes et moins expérimentées.

•	 Dans les services de soutien socioculturels, peu de thèmes propres aux femmes sont abor-

dés dans les activités de sensibilisation (isolement, interface famille/travail, sexisme dans le 

milieu professionnel et culturel, importance de la communauté, etc.), mises à part les acti-

vités du Réseau des mères en affaires. Une consultation rapide de ce site montre toutefois 

que l’organisation dispose de moyens plutôt modestes dans la réalisation de sa mission.

•	 Aucun service ne vise à soutenir les femmes entrepreneures dans leur conciliation 

travail-famille alors qu’il s’agit d’un enjeu majeur pour ces dernières.

•	 Aucune initiative n’est spécifique aux femmes (ex. : des stages au sein d’une PME), qui leur 

permettrait d’acquérir de l’expérience en gestion des affaires.

•	 Concernant le secteur de l’éducation, très peu de mesures visent à soutenir les jeunes 

femmes entrepreneures en permettant de travailler en amont la sous-représentation 

des femmes dans les formations scientifiques (secteur de croissance) pour les femmes 

entrepreneures, ou les formations de base pour les femmes autochtones.
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•	 Peu d’activités de sensibilisation semblent présenter des modèles diversifiés pour les 

femmes entrepreneures, et encore moins pour les femmes autochtones et immigrantes, 

chez qui les activités de sensibilisation sont quasi absentes de l’offre de services.

•	 Quelques organismes proposent des activités de réseautage pour les femmes entre-

preneures mais aucun service de réseautage n’est offert pour les femmes autochtones, 

sachant que le manque d’opportunités de réseautage d’affaires est un obstacle important 

pour les femmes. Les occasions de réseautage pour les femmes immigrantes sont faibles 

et demeurent entre elles.

•	 Les femmes investissent davantage leur argent personnel dans l’entreprise, puisque 

le financement mis à leur disposition est difficilement accessible, notamment en ce qui 

concerne les femmes autochtones (plan d’affaires, garantie bancaire, constitution du dos-

sier pour la demande de financement, etc.).

En somme, l’exercice réalisé met en lumière la nécessité de se pencher plus spécifiquement sur 

la réalité des femmes entrepreneures autochtones. Le portrait statistique est bien insuffisant et 

une investigation qualitative, voire ethnographique, serait plus appropriée pour comprendre la 

dynamique des femmes autochtones et les interactions entre les différentes composantes de 

l’écosystème autochtone. À cet égard, il est recommandé plus précisément :

De poursuivre la réalisation d’études sur le sujet, notamment une étude qualitative 

auprès de femmes entrepreneures autochtones afin de mieux documenter leur par-

cours tant sur le plan individuel que sur le plan organisationnel et contextuel. Cette 

étude permettrait de mieux connaître les réalités spécifiques de ces femmes et leurs 

entreprises, et ainsi de déceler les mesures pertinentes en matière de soutien.

En effet, considérant la diversité des communautés autochtones au Québec (positionne-

ment géographique et niveau de développement socioéconomique), il importe de mettre 

en lumière et de développer de façon contextualisée les mesures les plus pertinentes pour 

soutenir l’activité économique des femmes, notamment par l’entrepreneuriat. En effet, la 

recension des mesures de soutien actuelles a permis de monter la généralité des stratégies, 

alors qu’une analyse contextuelle devrait être intégrée dans l’élaboration des stratégies afin 

qu’elles répondent davantage aux réalités du milieu et soient plus efficaces. Contrairement 
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aux mesures qui soutiennent les femmes entrepreneures immigrantes, lesquelles sont plus 

orientées vers l’intégration dans l’économie nationale, les mesures de soutien de femmes 

autochtones devraient en premier lieu prendre en considération leur volonté de développer 

leur entreprise au sein de leur communauté d’origine. À cet effet, il est recommandé :

De mieux appuyer les organismes de soutien déjà en place, voire même en créer 

d’autres, afin de les sensibiliser à la réalité des femmes autochtones et à l’adaptation 

de leurs mesures existantes ou à venir. Un premier pas en ce sens serait de revoir 

leur stratégie de communication qui n’interpelle pas directement les femmes et de 

proposer de nouvelles mesures de soutien différenciées répondant davantage aux 

besoins de ces dernières. Des activités communes, telles des tables rondes, et des 

activités spécifiques pourraient être organisées auprès de ces organismes pour amor-

cer ces changements.

Considérant la présence importante d’obstacles de nature socioculturelle (sexisme, stéréotype, 

contexte familial, etc.), des initiatives visant à modifier les attitudes et les perceptions, tant des 

femmes que des acteurs au sein de leur milieu de vie, permettraient à ces dernières de consi-

dérer davantage la carrière entrepreneuriale comme un choix de vie et un choix professionnel. 

En effet, afin de développer l’entrepreneuriat chez les femmes autochtones, il est nécessaire 

aussi de comprendre la dynamique politique et l’éducation que les femmes reçoivent. Pour 

cela, au-delà des projets à court terme comme l’implantation des réseaux d’accompagnement 

au projet entrepreneurial, la mise en place d’espaces éducatifs destinés à la sensibilisation 

entrepreneuriale chez les jeunes femmes représente une solution pertinente à plus long terme. 

En ce sens, il est recommandé :

De renforcer et soutenir les activités de sensibilisation au sein de la communauté, prin-

cipalement auprès des jeunes femmes. Des activités sur l’entrepreneuriat à l’intérieur 

des écoles et la production d’information sous forme écrite ou numérique pourraient 

ainsi être multipliées. Ces initiatives permettent de mieux préparer les femmes, tant 

sur le plan individuel que sur le plan contextuel, à leur éventuel projet entrepreneurial.
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Comme l’a démontré la recension des obstacles, les dimensions individuelles ont également 

une influence sur la réussite entrepreneuriale. Accroître la présence de « modèles » de succès 

entrepreneurial autochtone et d’expériences diversifiées de femmes entrepreneures autoch-

tones est, en ce sens, une avenue prometteuse. Il est ainsi recommandé :

De réaliser des portraits diversifiés de femmes entrepreneures autochtones actuelles 

afin d’inspirer les femmes autochtones et leur milieu, voire même leur servir de men-

tor si possible. La mise en valeur des expériences vécues par ces femmes, plus près de 

la réalité des communautés, pourrait être un des résultats issus de l’étude qualitative 

visant à recueillir des données auprès de ces femmes.

Enfin, une révision de l’offre de services semble donc nécessaire dans la mesure où les ser-

vices offerts, notamment ceux qui visent les femmes autochtones, ne semblent pas arrimés 

aux besoins réels et aux obstacles vécus et perçus par les femmes. En effet, la recension des 

initiatives en place a retracé davantage de mesures visant l’accès au financement, mais bien 

peu soutenant les dimensions individuelles et socioculturelles, pourtant fort importantes. En ce 

sens, une approche qui intègre ces trois dimensions s’impose pour mieux contrer les obstacles 

à l’entrepreneuriat féminin autochtone. Pour cela, il est recommandé :

De mettre en place des mécanismes locaux permettant d’établir des pistes et de lan-

cer des projets porteurs pour le milieu. Ce développement endogène et local par 

l’entrepreneuriat, à travers une approche collective, vise à favoriser l’appropriation du 

développement socioéconomique par les territoires et leur population. Ces actions 

peuvent prendre la forme de tables de concertation et de comités de travail afin de 

réaliser une démarche collective d’identification d’opportunités ralliant les préoccu-

pations des acteurs du milieu, de dégager un consensus auprès de différents acteurs 

concernés sur les priorités et de désigner des porteurs de projets. Ces activités per-

mettraient ainsi aux femmes de disposer de projets entrepreneuriaux mieux contex-

tualisés et pour lesquels les facteurs facilitants et les obstacles pressentis ont mieux 

été pris en compte. Il est important de rappeler que les Premières Nations doivent 

pouvoir développer elles-mêmes les ressources de soutien nécessaires à l’autonomisa-

tion économique des femmes autochtones, avec le soutien des allochtones, dans une 

approche non colonialiste.
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Ce rapport de recherche a été produit à la demande du Conseil du statut de la femme du 

Québec. La volonté était de dresser un portrait des connaissances actuelles en matière d’entre-

preneuriat féminin autochtone et de recenser les mesures de soutien existantes. Pour obtenir 

un portrait complet, nous avons réalisé un état des connaissances de l’entrepreneuriat chez les 

femmes entrepreneures, les femmes autochtones et les femmes immigrantes, de façon à mieux 

cerner les obstacles et les facteurs facilitants, généraux et spécifiques. Nous avons également, 

pour chaque catégorie, recensé les mesures de soutien existantes, en indiquant si elles étaient 

générales ou spécifiques. Les catégories d’obstacles ciblées par ces mesures ont également été 

précisées. Évidemment, on ne peut prétendre à l’exhaustivité de la recension. Il est fort probable 

que des documents, articles, rapports et mesures ont échappé à notre recherche. Toutefois, 

cette analyse croisée des différents groupes de femmes entrepreneures a permis de mettre en 

lumière de façon simultanée une réalité et des constats qui sont souvent traités de façon indé-

pendante dans la littérature. Nous sommes d’avis que ce regard commun permet de dresser un 

portrait pertinent de la situation des femmes entrepreneures autochtones et que les constats 

présentés permettent un regard critique et ouvrent sur des pistes d’action utiles et pertinentes.
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